
3.14 ACADEMY 

Société par actions simplifiée 
Au capital de 1 111 euros 

Siège social : 8 bis, rue Abel 75012 
PARIS 

919 208 850 RCS PARIS 

STATUTS 

Statuts mis à jour suite à l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 
21 janvier 2025 relative à l'augmentation du capital social de la Société 

constatée le 3 février 2025 par le Président



Les soussignées : 

BPI HOLDING, société par actions simplifiée au capital de 1 000 euros, dont le siège social 
est 105, rue Gallieni à BOULOGNE-BILLANCOURT 92100, immatriculée au Registre du 
commerce et des sociétés de NANTERRE sous le numéro 917811 887 et représentée par 
Monsieur Serge SITBON en qualité de Président, 

EX NIHILO, société par actions simplifiée à associé unique au capital de 2 000 euros, dont le 
siège social est au 69 A venue du Générale de Gaulle 74200 THONON-LES-BAINS, 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de THONON-LES-BAINS sous le 
numéro 915 124 044 et représentée par Monsiem Matthias ROUAS en qualité de Président, 

BLAS'f, société par actions simplifiée à associé unique, au capital de 1 000 euros, dont le siège 
social est 25 Avenue de Versailles 750 l 6 -PARIS; immatriculée au Registre du commerce et 
des sociétés de P AR1S sous le numéro 9 l 5 174 320 et représentée pai- Monsieur Anthony 
ROUAS en qualité de Président, 

Ci-après dénommées tes "Associés", 

Ont établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la société par actions simplifiée qu'elles ont décidé 
d'instituer. 

ARTICLE 1 - FORME 

Il est formé par les Associés propriétaires des actions ci-après créées une société par actions 
simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que par les présents statuts. 

Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

Elle ne peut procéder à une offre au public de ses titres mais peut néanmoins procéder à des 
offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs. 

ARTICLE 2 - OBJET 

La Société a pour objet en France et à l'étranger: 

- Centre de formation des apprentis,
- Formation Professionnelle Continue en entreprise aux professionnels,

Ces activités peuvent être exercées directement ou indirectement et notamment par voie de 
création de nouveaux établissements, d'apport, de prise en location-gérance. 

Et d'une manière générale, toute opération financière, mobilière ou immobilière pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à l'objet de la société ou à des objets connexes et 
susceptibles d'en faciliter le développement ou la réalisation. 

La société ne peut procéder à une offre au public de titres financiers sous réserve des exceptions 
visées à l'article L227-2 du code de commerce ou à l'admission aux négociations sur un marché 
réglementée de ses actions. 



ARTICLE 3 - DÉNOMINATION 

La dénomination de la Société est: « 3.14 ACADEMY ». 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination 
sera précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions 
simplifiée" ou des initiales "SAS" et de l'énonciation du montant du capital social. 

En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et 
documents publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son 
activité et signés par elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle 
a reçu. 

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 

Le siège social est fixé : 8 bis, rue Abel à PARIS 75012. 

Il peut être transféré en tout endroit par décision de la collectivité des associés ou par décision 
du Président qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. 

ARTICLE 5 - DURÉE 

La durée de la Société est fixée à Quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée 
ou de prorogation. 

ARTICLE 6 - APPORTS 

Lors de la constitution, les Associées apportent, en numéraire, à la Société la somme de Mille 
(1 000) euros, répartis comme suit: 

La société BPI HOLDING .................................................................... 700 euros 
La société BLAST ................................................................................. 150 euros 
La société EX NIHILO .......................................................................... 150 euros 

 
 

Le fonds correspondants aux apports en numéraire ont été régulièrement déposés sur le compte 
bancaire ouvert au nom de la société, auprès de l'établissement financier Qonto, ainsi qu'en 
atteste le certificat. 

Une augmentation du capital d’une somme de 111 euros par apport en numéraire, majoré d’une 
prime d’émission de 99 888,90 euros a été décidée par l'Assemblée Générale Extraordinaire 
en date du 21 janvier 2025 et constatée par le Président le 3 février 2025.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de mille cent onze euros  (1 111) euros. 

Il est divisé en 1 111 actions de 1 euro chacune, de même catégorie. 



ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

I - Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon toutes modalités prévues par 
la loi. 

Le capital social est augmenté soit par émission d'actions ordinaires ou d'actions de préférence, 
soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être 
augmenté par l'exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, 
dans les conditions prévues par la loi. 

La coIIectivité des associés est seule compétente pour décider, sur le rapport du Président, une 
augmentation de capital immédiate ou à terme. Elle peut déléguer cette compétence au Président 
dans les conditions fixées à l'article L. 225-129-2 du Code de commerce. 

Lorsque la collectivité des associés décide l'augmentation de capital, elle peut déléguer au 
Président le pouvoir de fixer les modalités de l'émission des titres. 

Les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préféœntlel et la collectivité des 
associés qui décide l'augmentation de capital peut décider, dans les conditions prévues par la 
loi, de supprimer ce droit préférentiel de souscription. 

Si la collectivité des associés ou, en cas de délégation le Président, le décide expressément, les 
titres de capital non souscrits à titre irréductible sont attribués aux associés qui auront souscrit 
un nombre de titres supérieur à celui auquel ils pouvaient souscrire à titre préférentiel, 
proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans 
la limite de leurs demandes. 

Si l'augmentation du capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission, la collectivité des associés délibère aux conditions de majorité prévues pour les 
décisions ordinaires. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de 
l'usufruitier. 

II - La réduction du capital est autorisée ou décidée par la collectivité des associés délibérant 
dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires et ne peut en aucun cas pmter 
atteinte à l'égalité des associés. Les associés peuvent déléguer au Président tous pouvoirs pour 
la réaliser. 

III - La collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
extraordinaires peut également décider d'amortir tout ou partie du capital social et substituer 
aux actions de capital des actions de jouissance partiellement ou totalement amorties, le tout en 
application des articles L. 225-198 et suivants du Code de commerce. 

ARTICLE 9 - LIBÉRATION DES ACTIONS

Lors de la constitution de la Société, les actions de numeraire sont libérées, lors de la 
souscription, de la moitié au moins de leur valeur nominale. 
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Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit d'un 
montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les 
capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 

Dans tous les cas, la décision collective des associés doit être publiée dans les conditions légales 
et réglementaires. 

En cas d'inobservation de ces prescnpt1ons, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la Société. II en est de même si la collectivité des associés n'a pu délibérer 
valablement. Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur 
le fond, la régularisation a eu lieu. 

ARTICLE 33 - TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ 

La Société peut se transfonner en société d'une autre forme sur décision collective des associés 
aux conditions fixées par la loi. 

La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les associés. En ce cas, 
les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles. 

La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les 
conditions prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de chacun des associés qui 
acceptent de devenir commandités en raison de la responsabilité solidaire et indéfinie des dettes 
sociales. 

La transfonnation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues 
pour la modification des statuts des sociétés de cette forme. 

La transformation qui entraînerait, soit l'augmentation des engagements des associés, soit la 
modification des clauses des présents statuts exigeant l'unanimité des associés devra faire l'objet 
d'une décision unanime de ceux-ci. 

ARTICLE 34 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à l'expiration du terme 
fixé par les statuts, ou à la suite d'une décision collective des associés prise dans les conditions 
fixées par les présents statuts. 

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette décision collective. 

Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser 
l'actif, même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disponible 
entre les associés. 

La collectivité des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de 
nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après remboursement à chacun des associés du montant 
nominal et non amorti de leurs actions, est réparti entre les associés en proportion de leur 
participation dans le capital social. 
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Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de 

leurs apports. 

En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, 

lorsque l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine de 

la Société à l'associé unique, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 

ARTICLE 35 - CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa 

liquidation, soit entre la Société et les associés titulaires de ses actions, soit entre les associés 

titulaires d'actions eux-mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution 

des présents statuts, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 

tribunaux compétents. 

ARTICLE 36 – NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT 

La société SD CONSEIL, société par actions simplifiée au capital de 1 000 euros, dont le siège 

social est au 11 rue Yvon Villarceau 75116 PARIS, représentée par Monsieur Davy SITBON 

est nommée Présidente de la société pour une durée illimitée. 

Monsieur Davy SITBON, en qualité de représentant de la société SD CONSEIL accepte les 

fonctions de Présidente et déclare n'être atteint d'aucune incompatibilité ni d'aucune interdiction 

susceptibles d'empêcher sa nomination et l'exercice de ses fonctions. 

ARTICLE 37 - ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ EN 

FORMATION 

Conformément à la loi, la Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de 

son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés.  

L'état des actes accomplis au nom de la Société en formation, avec l'indication pour chacun 

d'eux de l'engagement qui en résulte pour la Société, est annexé aux présents statuts.  

Cet état a été tenu à la disposition des associés dans les délais légaux à l'adresse prévue du siège 

social.  

La signature des présents statuts emportera reprise de ces engagements par la Société, lorsque 

celle-ci aura été immatriculée au Registre du commerce et des sociétés. 

La société SD CONSEIL agira au nom et pour le compte de la Société en formation, jusqu'à 

son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 

Les actes accomplis pour le compte de la Société pendant la période de formation et 

régulièrement repris par celle-ci seront rattachés au premier exercice social. 



ARTICLE 38 - FORMALITÉS DE PUBLICITÉ - POUVOIRS - FRAIS 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un original ou d'une copie certifiée conforme des 
présentes pour effectuer l'ensemble des formalités légales relatives à la constitution de la 
Société et notamment 

- signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales dans le
département du siège social ;
- procéder à toutes déclarations auprès du Centre de Formalités des Entreprises compétent ;
- effectuer toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre du commerce
et des sociétés ;
- à cet effet, signer tous actes et pièces, acquitter tous droits et frais, et plus généralement faire
tout ce qui sera nécessaire afin de donner à la Société présentement constituée son existence
légale en accomplissant toutes autres formalités prescrites par la loi.

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original ou d'une copie certifiée confonne des 
présentes à l'effet d'accomplir l'ensemble des formalités de publicité, de dépôt et autres pour 
parvenir à l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés. 

ARTICLE 39 - ARTICLE LIMINAIRE 

Les trois articles précédents, ainsi que celui-ci, ne font partie des présents statuts qu'en raison de 
ce qu'il s'agit des statuts constitutifs, et il n'en sera plus fait mention dans les versions ultérieures. 

SIGNATURE ELECTRONIQUE 

Le (s) signataire(s) accepte (ent) expressément de signer le présent acte dans le cadre du 
processus de signature électronique (conformément aux articles 1366 et 1367 du Code civil) 
mis en place par le prestataire de services de confiance qualifié « YOUSIGN ». 

Fait à PARIS 
Mis à jour le 3 février 2025

BPI HOLDING 
Représentée par M. Serge SITBON 

.BLAST

Représentée par M. Anthony ROUAS 

M. Sammy HASSAN 

EXNIHILO 
Représentée par M. Matthias ROUAS 
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